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PRÉAMBULE
L’Institut Marocain des Administrateurs (IMA) mène depuis 2013 des enquêtes sur les pratiques de 
gouvernance des émetteurs faisant appel public à l’épargne. Huit enquêtes ont été publiées depuis : 
des enquêtes à fréquence tri annuelle en accord avec le partenariat signé avec l’Autorité Marocaine 
du Marché des Capitaux (AMMC : ex-CDVM) en 2012 et des enquêtes annuelles portant sur une 
thématique spécifique (i.e : audit interne et comité d’audit, investisseurs institutionnels). 
Nous publions la seconde enquête sur les rapports ESG des émetteurs faisant appel public à l’épargne, 
selon la circulaire de l’AMMC de juin 2019 relative aux opérations et informations financières : 
l’enquête repose exclusivement sur l’information publique disponible dans les rapports financiers 
publiés à la date du 30 juin 2021, portant sur l’exercice 2020. 

L’IMA s’est associé à Utopies pour réaliser ce second baromètre des pratiques de reporting extra-
financier des entreprises marocaines faisant appel public à l’épargne. 

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Aujourd’hui tous les émetteurs sont tenus de fournir ce que l’AMMC appelle un rapport ESG (inclus 
dans le rapport financier) en précisant les informations sociales, environnementales et de gouvernance 
minima qu’il doit contenir (voir Annexe 2). Ce second baromètre nous permet d’adopter une vraie 
approche comparative à la lumière des critères exigés par le régulateur et d’examiner comment la 
communication extra-financière évolue dans la présentation de la performance globale de l’entreprise. 
Le présent rapport est essentiellement analytique. Il ne s’agit en en aucun cas de juger la qualité des 
informations diffusées, mais de comprendre son traitement par les émetteurs et sa « pertinence » à 
destination des différents usagers de l’information. 

MÉTHODOLOGIE
L’étude a été menée sur la base des critères ESG exigés par l’AMMC dans sa circulaire N° 3/19 relative 
aux opérations et informations financières, complétés par des recommandations du Code marocain 
des bonnes pratiques de gouvernance (2008) qui constituait la base des précédentes enquêtes de 
l’IMA.

Elle se base sur les rapports financiers annuels disponibles sur les sites internet de l’ensemble des 
émetteurs faisant appel public à l’épargne. 

Il convient de signaler le biais introduit par la composition du panel dans notre analyse comparative, 
puisque le panel du précédent baromètre se composait de 84% de l’ensemble des émetteurs contre 
97% dans le présent baromètre1. Pour rendre compte du progrès réel réalisé sur les indicateurs ayant 
enregistré des variations significatives (supérieur à 5%), nous avons recalculé les données à périmètre 
constant. 

Le terme « conseil » utilisé dans le rapport désigne le conseil d’administration ou le conseil de surveillance. 

NOTE
1) Un émetteur n’avait pas encore publié de rapport financier annuel à la date du 30 juin 2021, deux émetteurs ont publié un rapport financier sans rapport ESG et enfin une 
filiale faisant appel public à l’épargne a publié uniquement les chiffres consolidés de la maison mère et non ses données propres : nous avons pris en compte uniquement le 
rapport ESG de la maison mère pour éviter un doublon. 

PANEL
Le panel se compose de 90 émetteurs faisant appel public à l’épargne (Annexe 1 : Liste des entreprises 
du panel) qui se répartissent comme suit :

81% de sociétés cotées
19% de sociétés non cotées
Près de 60% ont un chiffre d’affaires supérieur à un milliard de dirhams.

Plus d’un milliard de DH 58%

24%

11%

6%

1%

Entre 100 et 500 millions de DH

Entre 500 millions et 1 milliard de Dh

Moins de 50 millions de DH

Entre 50 et 100 millions de DH

CHIFFRE D’AFFAIRES 
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Le tiers du panel est constitué d’entreprises du secteur financier (classification utilisée : Global 
Industry Classification Standard du MSCI & Standard & Poor’s).

31%
Finance

7%
Technologies de l’Information

1%
Services de Télécommunication

2%
Santé

20%
Matériaux 11%

Industrie

5%
Consommation Discrétionnaire

2%
Services
aux collectivités

9%
Immobilier

10%
Biens de Consommation de Base

2%
Énergie

CLASSIFICATION SECTORIELLE

Le tiers du panel a un actionnariat de référence institutionnel.

ACTIONNAIRE MAJORITAIRE (plus de 50% du capital)

7%
État 9%

Actionnaires indivudels
(flottant en bourse)

15%
Investisseurs Étrangers

17%
Institutionnel

22%
Banques et Assurances

30%
Familial

100 à 500 salariés

24%

35%

30%

21%

10%

4%

500 à 2 000 salariés

Plus de 2 000 salariés

Moins de 100 salariés

Non communiqué

EFFECTIF GLOBAL

SITE WEB

Plus du tiers des émetteurs a un effectif global compris entre 100 et 500 salariés.

•	97% des émetteurs ont un site web actualisé (contre 92% en 2019) 
	 et seul 1% n’a pas de site web contre 6% en 2019.

•	Un émetteur non coté a un site web non actualisé (sur un total de 17).

•	Deux émetteurs cotés sur 83 n’ont pas de site web.

2020 2019

1%

6% 92%

2%

2%

97%

Absence de site web Site web non actualisé Site web actualisé
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STRUCTURE DE GOUVERNANCE
83% des émetteurs du panel ont un conseil moniste dont 44% séparent la fonction de directeur 
général et de président du conseil.

Conseil moniste avec Président du Conseil et Directeur Général

Conseil moniste avec Président Directeur Général

Conseil dual
(Président du Directoire et Président du Conseil de Surveillance)

44%

39%

17%

SÉPARATION DES FONCTIONS AU SEIN DU CONSEIL

DISTRIBUTION DES DIVIDENDES
• La proportion des émetteurs ayant distribué un dividende en 2020 
	 est relativement stable par rapport à 2019 : 59%.

• Parmi ceux qui ont distribué un dividende, près de 24% ont réduit le montant alloué 
	 par rapport à 2019.

• Deux émetteurs ont déclaré de pas avoir distribué de dividendes, 
	 en raison du contexte actuel de la pandémie COVID-19.

SYNTHÈSE DES RÉSULTATS
I.Eléments généraux

1. Description du profil de la société et de son groupe
Comme en 2019, la quasi-totalité des émetteurs du panel a fourni une description du profil de la 
société et de son groupe dans son rapport annuel.

2.	 Description de la stratégie en matière RSE
La description de la stratégie en matière RSE est en progrès significatif : 93% des émetteurs du panel 
ont décrit leur stratégie en matière RSE dans leur rapport annuel (contre 88% en 2019).

3.	 Référentiels utilisés
Moins de la moitié des émetteurs du panel (45%) a utilisé un référentiel pour l’élaboration du rapport 
ESG. (contre 48% en 2019).
La proportion des référentiels utilisés : GRI, ISO 26000 et ODD est relativement stable par rapport à 
2019.

RÉFÉRENTIELS CITÉS POUR L’ÉLABORATION DU RAPPORT ESG

GRI

ISO 26000

Autres

Objectifs Développement Durable
(ODD ONU)

51%

53%

27%

34%

20%

11%

2%

3%

4.	 Périmètre de reporting
Les informations ESG ont porté sur un périmètre consolidé pour les deux tiers des émetteurs. 

20192020
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5.	Explications des choix des aspects ESG
47% des émetteurs ont expliqué ce qui sous-tend la sélection des critères ESG, une proportion 
relativement stable par rapport à 2019.

EXPLICATION DES CHOIX DES ASPECTS ESG

MATRICE DE MATÉRIALITÉ 

2020

2020

2019

2019

51%

69%

49%

31%

53%

68%

47%

32%

Disponible

Disponible

Non Disponible

Non Disponible

6.	 Matrice de matérialité 
La matrice de matérialité n’est publiée que par le tiers des émetteurs du panel, ce qui représente la 
même proportion qu’en 2019.

7.	Méthodologie
57% du panel soit 51 émetteurs ont publié une note méthodologique :
	 • la moitié a détaillé le processus d’identification des informations ESG (46% en 2019) ;
	 • 48% ont détaillé le processus de collecte (45% en 2019) ;
	 • près de la moitié a détaillé le processus de traitement et de compilation des informations extra-
financières contre le tiers en 2019 ;

	 • 20% ont énoncé les limites attachées à la méthodologie retenue contre 10% en 2019.

	 Comply or Explain
	 Près de 20% des émetteurs du panel ont expliqué pourquoi certains critères relatifs au référentiel 
ne sont pas adoptés selon le principe du « comply or explain » énoncé par l’AMMC (contre 13% en 
2019).

Vérificateur externe
Un émetteur a eu recours à un vérificateur externe et 10 émetteurs ont explicitement mentionné ne pas 
encore avoir soumis leurs informations ESG à une assurance externe.

II.Les parties prenantes
1.	Identification et dialogue
•	87% des émetteurs du panel ont communiqué sur leurs parties prenantes (contre 78% en 2019). 
•	72% ont communiqué sur les conditions de dialogue avec ces parties prenantes ( contre 71% en 2019).
•	Près de 80% des émetteurs mentionnent les critères de sélection des parties prenantes, 
essentiellement des fournisseurs: ce qui représente une nette amélioration par rapport à 2019 (65%), 
à périmètre constant2. Ce progrès est en partie dû à une mise en valeur du recours aux prestataires 
locaux comme critère de sélection, qui s’est particulièrement développé suite à la crise du COVID-19. 

IMPACTS SUR LES PARTIES PRENANTES

2020 2019

69%

31%18 %

82%

Disponible Non Disponible

NOTE
2) Nous avons recalculé l’indicateur en excluant du panel 2020 les émetteurs qui n’étaient pas inclus dans le panel 2019 afin de raisonner à panel constant.

2.	Impacts sur les parties prenantes
On constate une meilleure prise en compte des parties prenantes dans la communication sur les 
impacts de l’entreprise:
• Plus de 80% des émetteurs (82%) ont communiqué sur les impacts économiques et sociaux de 
leurs activités sur les populations riveraines ou locales et le développement régional ; contre plus des 
deux tiers en 2019, à périmètre constant. 
• 64% des émetteurs ont communiqué sur l’impact de leurs investissements en matière d’infrastructures 
et de services publics contre 40% en 2019.
• 7 émetteurs ont décrit les actions correctives mises en place au sein des activités comprenant des 
impacts négatifs significatifs potentiels ou avérés sur les communautés locales, contre 3 en 2019. 
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III.Gouvernance
1.	Gouvernance et RSE :
Il est important d’examiner la gouvernance de la RSE, bien que ce ne soit pas un critère requis par le 
régulateur, et d’identifier qui au sein de l’entreprise est chargé de son pilotage : cela permet à la fois 
de fournir des indices sur le degré d’intégration de la RSE à la stratégie de l’entreprise et d’identifier 
l’implication des instances de gouvernance à la politique RSE, lorsque des comités RSE sont mis en 
place au niveau du conseil.  

L’information est disponible pour 40 émetteurs sur les 90 composant le panel. 

• Près du tiers des émetteurs a mis en place un comité exécutif transversal en charge des questions 
RSE.

• Le pilotage de la RSE se répartit presqu’à égalité entre les directions communication ou ressources 
humaines et les directions développement durable dédiées chez la moitié des émetteurs. 

5%
SG/DG DÉLÉGUÉ

12%
Direction Financière / Audit Interne

23%
Direction RSE / Développement Durable / QSE

28%
Direction Communication/ Direction Ressources Humaines

32%
Comité Exécutif RSE

2.	 Taille et composition des conseils
• Seuls deux émetteurs du panel n’ont pas publié la composition de leur conseil.
• 83% ont publié la date de nomination des membres du conseil et l’expiration de leur mandat 

(contre 86% en 2019).
• 86% ont publié les fonctions au sein de l’instance de gouvernance (contre 85% en 2019).
• 60% ont publié le nombre de mandats par administrateur (contre 51% en 2019).
• 77% ont publié le nombre d’administrateurs indépendants (contre 49% en 2019).
• 59% ont publié le montant global annuel des jetons de présence (contre 44% en 2019).
• 39% ont publié la rémunération globale annuelle des dirigeants (contre 85% en 2019).
• 57% ont publié les critères retenus pour la qualification d’administrateurs indépendants (contre 

42% en 2019).
• La taille moyenne des conseils est de 9 membres.

• 77% des émetteurs ont communiqué sur la présence d’au moins un administrateur indépendant au 
sein de leur conseil dont : le quart a un administrateur indépendant, près des deux tiers en ont deux 
à trois et 9% en ont quatre. A périmètre constant2, l’amélioration est significative par rapport 
à 2019 passant de 49% d’émetteurs ayant au moins un indépendant à 80%. Ce qui dénote 
d’une accélération de la mise en conformité avec la loi 17-95 sur la société anonyme.

• Plus des deux tiers des émetteurs comptant au moins un administrateur indépendant dans leur 
conseil appartiennent au secteur non financier.

• Les trois quarts des émetteurs du panel ont au moins une femme membre du conseil, (contre 
près des deux tiers en 2019 à périmètre constant) : 

	 •	54% ont 1 à 2 femmes administrateurs.
	 •	15% ont 3 femmes administrateurs.
	 •	6% ont 4 à 5 femmes administrateurs.
	 A périmètre constant, la progression de la part des mandats des administrateurs femmes est 

significative passant de 13% en 2019 à 17% en 2020: 88 femmes administrateurs sur les 659 
sièges composant les conseils du panel des émetteurs en 2019 et 120 femmes administrateurs sur 
718 sièges en 2020.

• Les administrateurs détiennent en moyenne 10 mandats, avec une dispersion importante de la 
moyenne comprise entre un et 25 mandats.

3.	Jetons de présence3 
• La moyenne du montant global annuel des jetons de présence s’élève à 
	 1 631 598 MAD. 

• La médiane du montant global annuel des jetons de présence s’élève à 
	 960 000 MAD.

• Rapportée à la taille moyenne des conseils, cela situe la rémunération par administrateur dans 
une fourchette comprise entre 96 000 MAD et 163 160 MAD. 

NOTE
3) Les calculs ont été effectués à partir du montant global des jetons de présence : la moyenne et la médiane calculées ne tiennent pas compte du fait que certaines entreprises 
ne rémunèrent pas leurs administrateurs exécutifs ou rémunèrent différemment les administrateurs indépendants, en fonction de leurs responsabilités additionnelles au sein des 

organes de gouvernance, comme leur intégration dans un ou plusieurs comités spécialisés ou la présidence d’un comité d’audit par exemple. 

ENTITÉ PILOTANT LA RSE
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Un peu plus de la moitié des émetteurs du panel a communiqué le taux global d’assiduité des membres 
du conseil : 43% d’entre eux présentent un taux d’assiduité de 100%. Le taux moyen qui s’élève à 93% 
est proche de celui relevé en 2019.

5.	Evaluation des organes de gouvernance et évaluation de la performance environnementale 
et sociale par le conseil

16% des émetteurs du panel (soit un total de 14 sociétés contre 13 en 2019) ont déclaré avoir mené 
une évaluation interne du fonctionnement des organes de gouvernance, bien que le critère ne 
soit pas exigé par l’AMMC.
Parmi les émetteurs ayant conduit une évaluation du conseil, près du tiers déclare que la RSE fait 
partie de l’ordre du jour des questions examinées par les administrateurs.

6.	Comités spécialisés

93% des émetteurs du panel ont communiqué sur l’existence de comités spécialisés émanant du 
conseil, parmi lesquels :

	 •	98% ont un comité d’Audit ;
	 •	52% ont un comité des Nominations et Rémunérations ;
	 •	Le tiers a un comité Stratégie ;
	 •	Près du tiers a un autre comité (comité risques, comité investissement…).

Supérieur ou égal à 4

Supérieur ou égal à 3

Supérieur ou égal à 3

65%
50%

19%

28%

17%
22%

20192020

RÉUNIONS ANNUELLES DU CONSEIL

4.	Fonctionnement du conseil

60% des émetteurs du panel ont communiqué la fréquence de réunions du conseil : 65% tiennent au 
moins quatre réunions annuelles du conseil, contre la moitié en 2019. 

Près de la moitié des émetteurs ayant un CNR (Comité de Nomination et de Rémunération) a 
communiqué sur sa fréquence de réunions (1 à 2 réunions annuelles).

7.	Fonction Audit Interne
Plus de 90% des émetteurs du panel ont communiqué sur l’existence d’une fonction audit interne.

8..Droits des actionnaires
La totalité des émetteurs du panel communique via le site internet les résultats financiers et les 
informations destinées aux actionnaires. La stratégie et les objectifs, les engagements hors bilan ont 
été davantage détaillés dans les rapports financiers annuels par rapport à 2019. 

Près des deux tiers des émetteurs du panel ont publié les résultats des votes de l’assemblée générale 
sur le site internet de l’entreprise.

9.	Ethique, déontologie et prévention de la corruption 

92% des émetteurs ont communiqué sur les actions engagées pour prévenir la corruption.
Aucun émetteur ne communique de mesures prises en réponse à des incidents de corruption et 13% 
des émetteurs signalent l’absence d’incident de corruption, une proportion similaire à celle enregistrée 
en 2019, à périmètre constant. 

20192020

Plus de 4 réunions

3 à 4 réunions

2 réuions

Une réunion

38%

38%

17%

21%

39%

32%

8%
8%

FRÉQUENCE DE RÉUNIONS DU COMITÉ D’AUDIT

20192020

Comité d’audit

Comité des nominations et 
rémunérations

Comité Stratégie

Autre

98%

99%

52%

57%

32%

32%

33%

29%

COMITÉS SPÉCIALISÉS DU CONSEIL

Les comités d’audit se réunissent plus de trois fois par an pour 55% des émetteurs du panel (critère 
non exigé par l’AMMC).

COMMUNICATION SUR L’ÉTHIQUE, DÉONTOLOGIE
ET PRÉVENTION DE LA CORRUPTION

Mesures prises en réponse à des 
incidents de corruption

13%

12%

92%

82%

Actions engagées
pour prévenir la corruption

20192020
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IV. Informations environnementales

1.	Impact environnemental 
• 84% des émetteurs du panel identifient et décrivent leurs activités ayant un impact environnemental. 
A périmètre constant cette proportion passe de 56% en 2019 à 87% en 2020, ce qui dénote de 
l’importance accrue qu’accordent les émetteurs au facteur environnement. 

• 93% des émetteurs décrivent leur politique en matière environnementale, à savoir les mesures 
prises et les normes et objectifs fixés en la matière, contre 83% en 2019 à périmètre constant.

• 85% des émetteurs communiquent sur les actions et mesures mises en place pour évaluer et 
minimiser les impacts environnementaux de l’activité, contre 71% en 2019 à périmètre constant.

• Aucun émetteur ne décrit de litiges ou poursuites relatifs à des problématiques d’ordre environnemental 
dont la société fait l’objet. Près du tiers des émetteurs communique sur l’absence de litiges en la 
matière.  

2.	Consommations de matières
Près des trois quarts des émetteurs indiquent leurs mesures de gestion et d’élimination des déchets 
ainsi que leurs consommations d’eau, d’énergie et de matières premières et les mesures mises en 
place pour l’optimisation de ces consommations, contre 69% en 2019 à périmètre constant, ce qui 
constitue un léger progrès.

3.	Critères « indigènes » 
Nous avons repris le qualificatif « indigène » utilisé par Middlenext dans son baromètre RSE 2020 car 
il traduit bien la spécificité des indicateurs propres à l’entreprise et dont la spécificité empêche toute 
comparaison ou classement dans une famille d’indicateurs thématiques ou sectoriels. Cela traduit 
surtout une appropriation du référentiel ESG par l’entreprise. 10% des émetteurs du panel, issus 
principalement de secteurs industriels ont communiqué sur des critères indigènes. 

Exemples :
	 • Valorisation de produits de boulangerie pour en faire de l’alimentation animale.
	 • Mesure du champ électromagnétique pour la sécurité des consommateurs.
	 • Construction d’unité de compost à partir de grignons d’olive et bois de taille de l’olivier. 
	 • Stabilisation des talus par des méthodes végétales. 

V. Informations sociales

1.	Profil humain 
Les données sociales sont davantage disponibles en comparaison à 2019, en particulier la répartition 
par catégorie déclinée par genre et par branche d’activité, à périmètre constant.  

20192020

La répartition globale par genre

La répartition par nature
de contrat de travail

La répartition par ancienneté

La répartition par catégorie
déclinée par genre

La répartition par
branche d’activité

74%

75%

89%

82%

68%

67%

76%

73%

55%

62%

INFORMATION SUR LES EFFECTIFS DE LA SOCIÉTÉ
SUR LES TROIS DERNIERS EXERCICE

89% des émetteurs ont indiqué la répartition genre de leur effectif global : 
les femmes représentent en moyenne 28% de l’effectif global, avec une dispersion importante qui 
s’étend entre 4% à 62%. 

Près de 60% des émetteurs ont indiqué la part des femmes cadres qui s’élève en moyenne à 33%, 
avec une dispersion de l’indicateur entre 2% et 48%.

2.	Politique de gestion des ressources humaines 
On constate une plus grande transparence sur les politiques de gestion des ressources humaines :

• On constate une amélioration sur la disponibilité des données relatives aux mesures prises pour 
l’insertion des personnes handicapées : à périmètre constant ce taux est passé de 35% en 2019 à 
43% en 2020. 

• On relève également une amélioration sur les données relatives aux mesures prises en faveur 
de l’égalité hommes-femmes qui reste relativement basse par rapport aux indicateurs liés à la 
formation et à la politique de recrutement mais passe néanmoins de 61 à 66% à périmètre constant. 

• Enfin la politique de rémunération est communiquée par 78% des émetteurs contre 69% en 2019 
à périmètre constant. 
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10 émetteurs indiquent l’existence d’un schéma d’intéressement et de participation du personnel, 
contre 4 en 2019.

20192020

Recrutement

Formation 
(y compris le nombre de salariés
ayant bénéficié d’une formation

pendant la période)

Gestion des carrières

Rémunération

Mesures mises
pour l’égalité entre

 les femmes et les hommes

Mesures mises en place pour 
l’emploi et l’insertion des 

personnes handicapées

90%

86%

84%
89%

82%

78%

8%

66%

61%

43%
35%

69%

LES GRANDES LIGNES DE LA POLITIQUE GRH

DISPONIBILITÉ DES INDICATEURS SOCIAUX

20192020

Nombre d’accidents de 
travail par exercice

Nombre de représentants
du personnel

Nombre de recrutements
par exercice (par catégorie)

Nombre de jours de grève 
par exercice

Nombre de licenciements 
par exercice

(par catégorie)

Nombre de démissions par 
exercice (par catégorie)

Nombre et nature des 
litiges sociaux (collectifs ou 

individuels) par exercice

72%

76%

79%
74%

71%

67%

72%

72%

71%

56%

63%

68%

60%

65%

3.	Indicateurs sociaux 
Les indicateurs sociaux sont disponibles pour plus de 70% des émetteurs du panel, en nette amélioration 
par rapport à 2019, en particulier sur les données relatives aux recrutements, au nombre de jours de 
grève, au nombre de licenciements et de démissions et au nombre de litiges sociaux. 
Le contexte de crise explique en partie l’importance accrue accordée par les émetteurs au capital 
humain dans leur reporting ESG.
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ANNEXE 1 - Liste des émetteurs

AFMA

AFRIC INDUSTRIES SA

AFRIQUIA GAZ

AGENCE NATIONALE DES PORTS

AGMA

ALLIANCES 

ALLIANCES DARNA

ALUMINIUM DU MAROC

ARADEI CAPITAL

ATLANTASANAD

ATTIJARIWAFA BANK

AUTO HALL

AUTO NEJMA

BALIMA

BANQUE CENTRALE POPULAIRE

BANK OF AFRICA

BMCI

CARTIER SAADA

CDG CAPITAL

CENTRALE DANONE

CFG BANK

CIH BANK

CIMENTS DU MAROC

COLORADO

COMPAGNIE DE TRANSPORTS AU MAROC -CTM

COMPAGNIE MINIÈRE DE TOUISSIT

COSUMAR

CREDIT AGRICOLE DU MAROC

CREDIT DU MAROC

DARI COUSPATE

DELATTRE LEVIVIER MAROC

DELTA HOLDING

DISWAY

DOUJA PROMOTION GROUPE ADDOHA. S.A.

EQDOM

FENIE BROSSETE

FONDS D'EQUIPEMENT COMMUNAL

GROUPE AL OMRANE

HIGHTECH PAYMENT SYSTEMS

IMMORENTE INVEST

INVOLYS

JAIDA

JET CONTRACTORS

LABELVIE

LAFARGEHOLCIM MAROC

LES EAUX MINERALES D'OULMES

LESIEUR CRISTAL

LYDEC

M2M GROUP

MAGHREB OXYGENE

MAGHREB STEEL

MAGHREBAIL

MANAGEM

MAROC LEASING

MAROC TELECOM

MARSA MAROC

MED PAPER

MICRODATA

MUTANDIS SCA

NEXANS MAROC

OFFICE CHERIFIEN DES PHOSPHATES-OCP

OFFICE NATIONAL DES CHEMINS DE FER-ONCF

PROMOPHARM SA

RCI FINANCE

REBAB COMPANY SA

RESIDENCES DAR SAADA

RISMA

SAHAM ASSURANCE

SALAFIN

SOCIETE DE REALISATIONS MECANIQUES

SOCIETE DES BOISSONS DU MAROC- SBM

SOCIETE GENERALE MAROC

SOCIETE MAGHREBINE DE MONETIQUE-S2M

SOCIETE METALLURGIQUE D'IMITER

SOCIETE NATIONALE D’ELECTROLYSE ET DE PETROCHIMIE

SOCIETE NATIONALE DES AUTOROUTES DU MAROC

SOFAC

SOGELEASE

SONASID

SOTHEMA

STOKVIS NORD AFRIQUE

STROC INDUSTRIE

TANGER MED PORT AUTHORITY

TAQA MOROCCO

TIMAR

TOTAL MAROC

WAFA ASSURANCE

WAFABAIL

WAFASALAF

ZELLIDJA
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3 Indication de tout schéma d'intéressement et de participation du personnel en précisant la date , la nature , les principales 
modalités de ces contrat ainsi que les sommes affectées à ce titre pour chacune des trois dernières années

4 Fournir les indicateurs suivant sur les trois derniers exercices:

4.1 Nombre de représentants du personnel

4.2 Nombre de jours de grève par exercice

4.3 Nombre d'accidents de travail par exercice

4.4 Nombre de licenciements par exercice (par catégorie)

4.5 Nombre de démissions par exercice (par catégorie)

4.6 Nombre de recrutements par exercice (par catégorie)

4.7 Nombre et nature des litiges sociaux (collectifs ou individuels) par exercice

B.3 /Gouvernance : (cette partie donne un aperçu sur la composition de l'instance de gouvernance, son rôle dans la gestion des 
risques et le développement durable. Il s’agit de fournir les éléments suivants)

1 Composition de l'organe de gouvernance
1.1 Membres exécutifs et non exécutifs

1.2 Membres indépendants

1.3 Critères retenus pour la qualification d'administrateurs indépendants

1.4 Dates de nomination des membres de l'organe de gouvernance et date d'expiration de leur mandat

1.5 Fonctions au sein de l'instance de gouvernance , représentation des parties prenantes 

1.6 La parité, et les règles suivies en la matière

1.7 Nombre de mandats par administrateurs

1.8 Existence des comités spécialisés et leurs compositions respectives

1.9 Assiduités aux séances du conseil ( nombre de réunions du conseil durant la période, taux de présence effective de chaque administrateur)

1.10 Rémunération des administrateurs

1.11 Rémunération des dirigeants (enveloppe globale , stock-option par dirigeant, avantage en nature)

1.12 Relation avec les actionnaires : Information communiquées aux actionnaires

1.13 Processus d'évaluation de la performance de l'instance de gouvernance par rapport aux thèmes économiques, environnementaux et sociaux

2 Ethique, déontologie et prévention de la corruption
2.1 Actions engagées pour prévenir la corruption

2.2 Mesures prises en réponse à des incidents de corruption

B.4/Information sur les parties prenantes:

1
Impact économique et social de l'activité de la société sur la populations riveraines ou locales et développement 
régional : création d'emplois, investissement dans les domaines de la santé , de la culture, l'éducation

2 Impact des investissements en matière d'infrastructures et de services publics

3
Action correctives mises en place au sein des activités comprenant des impacts négatifs significatifs potentiels ou 
avérés sur les communautés locales

4 Conditions de dialogue avec les parties prenantes
5 Politiques et critères de sélection des parties prenantes (clients , fournisseurs , partenaires…)

B.5/Autres (Présenter les autres aspect de la démarche RSE de l'émetteur notamment :)
1 Les objectifs et les engagements de l’émetteur en la matière ;
2 Les réalisations en la matière sur les trois derniers exercices

La démarche RSE présenté devra s’articuler avec la stratégie de l’entreprise et ses ‘’objectifs métiers’’ et devra 
aussi permettre de démontrer l’impact des actions menées sur la performance économique et financière

ANNEXE 2 - CRITERES DU CONTENU DU RAPPORT ESG 
(Circulaire AMMC n° 3/19 du 20 février 2020 relative aux opérations et informations financières)

ANNEXE III.2.M CONTENU DU RAPPORT ESG
A/Eléments Généraux

1 Décrire le profil de la société et son groupe, sa stratégie en matière de responsabilité sociétale et environnementale, ainsi 
que les référentiels adoptés pour l’élaboration du rapport, le cas échéant.

2 Décrire le périmètre du reporting ESG et les entités du groupe pour lesquelles les information sont fournies, en justifiant, 
le cas échéant les écarts avec le périmètre de consolidation de l'émetteur.

3
Insérer une analyse de matérialité des différents aspects ESG. Cette partie devrait expliquer l’analyse sous-tendant le 
choix de l’émetteur par rapport aux axes ESG considérés comme pertinents et présentés dans le rapport ESG. Présenter, le 
cas échéant, les seuils de matérialité adoptés.

4
Insertion d'une note méthodologique décrivant le processus d'identification de collecte de traitement et de compilation 
d’informations extra financière ainsi que les limites attachées à cette méthodologie. Les indicateurs quantitatifs ainsi que 
les méthodes de calcules retenues doivent être clairement définis et précisés.

5 Insérer , le cas échéant, l'attestation du vérificateur externe qui a revu les informations ESG contenues dans le rapport.

6 Insérer , le cas échéant, des explications relatives aux parties du référentiel qui ne sont pas adoptées par l'émetteur 
(Complain or explain)

B/Eléments spécifiques : Information sur les aspects ESG

B.1/Information environnementales

1 Présenter l’ensemble des activités ayant un impact sur l'environnement (telles les activités polluantes). Chiffre.

2 Décrire la politique de l'émetteur en matière d'environnement , notamment les mesures prises pour limiter les impacts 
environnementaux de ses activités et les normes et objectifs fixés en la matière.

3 Décrire tout litige ou poursuite , relatifs des problématiques d'ordre environnemental, dont l'émetteur fait l'objet.

3.1 Indication des actions et mesures mises en place pour évaluer et minimiser les impacts environnementaux de l'activité ;

3.2 Indication sur les mesures de gestion et d'élimination des déchets ;

3.3 Indication sur les consommations d'eau, d'énergie et de matière premières ainsi que les mesures mises en place pour l'optimisation de ces 
consommations.

B.2/Information sociales

1 Préciser les grandes lignes de la politique de gestion des ressources humaines, notamment en matière de :

1.1 Recrutement

1.2 Rémunération

1.3 Gestion des carrières

1.4 Formation (y compris le nombre de salariés ayant bénéficié d'une formation pendant la période par rapport à l'effectif global, ainsi que le budget de 
formation de la période par rapport à la masse salariale globale)

1.5 Mesures mises en place pour l'emploi et l'insertion des personnes handicapées

1.6 Mesures mises pour l'égalité entre les femmes et les hommes

2 Fournir l'effectif de l'émetteur sur les trois derniers exercices, en indiquant:

2.1 La répartition par branche d'activité

2.2 La répartition par nature de contrat de travail (CDI,CDD, Interim…)

2.3 La répartition par catégorie (direction , cadre , employés…..), déclinée par genre

2.4 La répartition globale par genre

2.5 La répartition par ancienneté
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A PROPOS DE L’IMA

L’Institut Marocain des Administrateurs (IMA) est une association créée en 
2009 par la Commission Nationale « Gouvernance d’Entreprise », avec pour 
mission principale de fournir aux administrateurs de sociétés la formation, 

l’information et l’expertise nécessaires à l’exercice de leurs fonctions ; et de promouvoir les bonnes 
pratiques de gouvernance. Les principales missions de l’IMA sont les suivantes :

Formation : offrir aux administrateurs l’expertise et les outils nécessaires à l’exercice de leurs mandats
Sensibilisation et promotion de la bonne gouvernance : diffuser les bonnes pratiques de gouvernance 
d’entreprise à travers des rencontres, des conférences et des partenariats
Mise en réseau : servir de plateforme d’échanges et de dialogue à travers l’animation d’un réseau 
d’administrateurs
Représentation : fédérer les administrateurs et agir comme force de proposition auprès des pouvoirs 
publics et autres parties prenantes

Site web : www.institut-administrateurs.ma
Contact : elbouanani@institutma.ma

A PROPOS D’UTOPIES
Agence de conseil en développement durable et think tank, Utopies 
est née en 1993, à l’origine sous forme associative, pour inciter les 

entreprises à intégrer les enjeux sociaux et environnementaux à leur stratégie, et pour les accompagner 
dans cette révolution. Elisabeth Laville, sa fondatrice, a depuis été faite Chevalier de la Légion 
d’honneur en 2008 puis élevée au rang d’Officier de l’ordre national du Mérite en 2019 pour son 
action en faveur du développement durable. Présent au Maroc depuis 2017, Utopies couvre toute la 
chaine de valeur du conseil en responsabilité sociétale :

RSE intégrée : inscrire la RSE au cœur de la stratégie et des plans d’actions des entreprises et faire 
converger la performance financière et la performance sociale
Reporting extra-financier : selon les normes de reporting internationales (GRI, IIRC…) et la 
réglementation locale (AMMC)
Marque positive : définir et ancrer la raison d’être dans les spécificités de l’entreprise et la traduire 
dans son offre de produits et services ainsi que dans ses pratiques quotidiennes 
Empreinte socio-économique et nature : quantifier et communiquer son impact en termes de création 
d’emploi local et mesurer et piloter son empreinte carbone et matières
Innovation positive : faire converger développement durable et innovation au service d’une mobilisation 
des entreprises pour résoudre les grands enjeux de notre temps

Site web : www.utopies.com 
Contact : harouchi@utopies.com
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